


Membres titulaires absents excusés : 
M. Jean-Alain BARRIER, M. Jean-Noël CORNUT, M. Jordan DA SILVA, M. Rémy GUYOT, 
Mme Christiane MICHAUD-FARIGOULE, M. Yves MORAND, M. Jean-Paul RIVAT,  
M. Daniel TORGUES 
 
Secrétaire de Séance :  
M. Marc CHASSAUBENE 



 

 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 08 AVRIL 2021 
 

MISE EN PLACE DU FORFAIT MOBILITES DURABLES 
 
 
 

Rappel et Références : 
 
Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du 
prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents 
publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, 

Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités 
durables » dans la fonction publique territoriale,  

 

Motivation et Opportunité : 
 
Le « forfait mobilités durables », d’abord instauré dans le secteur privé, a pour objectif 
d’encourager les travailleurs à recourir davantage aux modes de transport durables que sont 
le vélo et le covoiturage pour la réalisation des trajets domicile-travail. 

Le décret n°2020-1547 du 09 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents 
territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de 
droit public.  

Dans le cadre du plan de déplacement de l'administration, la participation de l’employeur à 
hauteur de 50 % du prix d’un abonnement aux transports en commun ou à un service public 
de location de vélos permettait d’inciter à l’utilisation d’alternatives à la voiture individuelle. 
Saint-Etienne Métropole souhaite aller plus loin en participant à la prise en charge des 
déplacements domicile-travail effectués à vélo ou en covoiturage. La mise en place de ce 
forfait mobilités durables témoigne de l'engagement de la collectivité en faveur des moyens 
de déplacement durables. 

 

Contenu : 
 
Le décret n°2020-543 du 09 mai 2020 relatif au versement du forfait mobilités durables dans 
la fonction publique d’État est intervenu pour fixer les conditions d'application de ce forfait. Le 
décret n°2020-1547 du 09 décembre 2020 procède à la transposition du forfait mobilités 
durables dans la fonction publique territoriale. Les modalités d'octroi de ce forfait sont 
définies par la présente délibération, dans les conditions prévues par le décret.  
 
Le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par un 
agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail : 

- soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique, 
- soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage. 

 



La prise en charge des frais de transport dans le cadre du forfait mobilités durables concerne 
les agents publics relevant de la loi du 26 janvier 1984. Sont concernés les fonctionnaires et 
les agents contractuels. Toutefois, sont exclus du champ de ce dispositif les agents qui 
bénéficient : d'un logement de fonction sur leur lieu de travail ; d'un véhicule de fonction ; 
d'un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail ; d'un transport gratuit 
assuré par l'employeur. 
 
Le montant du forfait mobilités durables est de 200 € pour une année civile, exonéré de 
l’impôt sur le revenu ainsi que de cotisations sociales. 
 
Ce montant est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans l'année au titre 
de laquelle le forfait est versé si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des cadres 
au cours de l’année ou bien placé dans une position administrative autre que la position 
d’activité pendant une partie de l’année. 
 
Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des deux moyens 
de transport éligibles (vélo personnel ou covoiturage) pour ses déplacements domicile-travail 
pendant un minimum de 100 jours sur une année civile. Ce nombre minimal de jours est 
modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent. Il est également modulé à proportion 
de la durée de présence de l'agent dans l'année au titre de laquelle le forfait est versé s’il a 
été recruté au cours de l’année, s’il est radié des cadres au cours de l’année ou s’’il a été 
placé dans une position autre que la position d'activité pendant une partie de l'année 
concernée. 
 
Le versement du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt d'une déclaration sur 
l'honneur établie par l'agent et certifiant de l’utilisation de l’un ou des moyens de transport 
éligibles, au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé.  
 
Si l’agent a plusieurs employeurs publics, la déclaration est déposée auprès de chacun 
d’entre eux. Dans ce cas, le montant du forfait versé par chaque employeur est déterminé en 
prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. Chaque employeur participe alors 
au prorata des heures travaillées. 
 
L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et 
sur l’utilisation du vélo. À cet effet peuvent être demandés des justificatifs comme des 
factures d'achat, d'assurance ou d'entretien pour le vélo. Pour le covoiturage : un relevé de 
facture (si passager) ou de paiement (si conducteur) d'une plateforme de covoiturage ; une 
attestation sur l'honneur du covoitureur en cas de covoiturage effectué en dehors des 
plateformes professionnelles ; une attestation issue du registre de preuve de covoiturage 
(http://covoiturage.beta.gouv.fr). 
 
Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur 
l’honneur. Son versement incombe à l’employeur auprès duquel la déclaration a été 
déposée, y compris en cas de changement d’employeur. 
 
Enfin, le versement du forfait mobilités durables est soumis à un principe de non-cumul, il ne 
peut ainsi pas être cumulé avec le versement mensuel de remboursement des frais de 
transport publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos. 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- autorise l’instauration du forfait  mobilités durables dans les conditions 
prévues par le décret n°2020-1547 du 09 décembre 2020, 
 

http://covoiturage.beta.gouv.fr/


- la dépense correspondante sera imputée au chapitre 012 du budget 
ressources humaines de l’exercice 2021. 

 
 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


